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BUDGET 2017

Que penser des 850 millions d’euros
supplémentaires promis par le ministère ?

Le gouvernement a voté pour 2017 une augmentation du budget de
l’enseignement supérieur de 850 millions d’euros. Un effort certes conséquent,
mais encore bien en deçà des 3,5 milliards d’euros attendus.

➔ par Hervé Christofol,
secrétaire général

Nous pouvons constater que malgré
les engagements des gouvernements

successifs de porter le budget de la
recherche publique à 1 % du PIB et celui
de l’enseignement supérieur à 2 % du
PIB, le premier stagne en deçà de 0,5 %,
voire baisse légèrement, et le second,
même abondé avec les fonds consom-
mables du PIA, peine à se maintenir au-
dessus de 0,75 %… Pour atteindre ces
objectifs dans dix ans (soit l’horizon réaf-
firmé par la stratégie nationale pour l’en-
seignement supérieur), c’est une crois-
sance de 1,2 milliard d’euros (Md€) par
an du budget de la recherche et de
2,3 Md€ par an du budget de l’ensei-
gnement supérieur qu’il faudrait assurer !
L’annonce pour le budget 2017 d’une aug-
mentation de 850 millions d’euros (M€) du

budget de la Mires est une nouvelle que
nous accueillons favorablement. Elle per-
mettra pour la première fois depuis six ans
de financer le dégel du point d’indice et
pour la première fois depuis trente ans de
financer la revalorisation des carrières dans
le cadre du protocole parcours carrière
et rémunération (PPCR) signé et négocié
par la FSU. Néanmoins, nous sommes
loin des 3,5 Md€ d’augmentation attendus. 
Ce budget ne permettra pas d’abonder les
fonds récurrents des laboratoires. Seule
l’Agence nationale pour la recherche verra
son budget augmenter de 50 M€ afin de
faire passer le taux de succès au-dessus de
10 % : quelle ambition que celle de
mécontenter 90 % des équipes de
recherche composées de chercheurs hau-
tement qualifiés auxquels le ministère

refuse d’octroyer les moyens de travailler !
Les 100 M€ affectés aux établissements
qui accueillent les 40 000 étudiants sup-
plémentaires de cette rentrée, même
abondés des 60 M€ des « 1 000 autori-
sations de création d’emplois nouveaux »,
permettront de consacrer 4 000 € par
nouvel étudiant, soit à peine 40 % du
coût réel moyen actuel d’un étudiant
d’une université généraliste avec un cur-
sus de médecine.
Surtout, ces 160 M€ affectés à la hausse
du nombre d’étudiants sont à mettre en
regard des 200 M€ de hausses de
dépenses non financées telles que les
factures énergétiques et l’évolution du
glissement vieillesse technicité (GVT) qui
laisse peu d’espoir quant à la réalisation
des recrutements de titulaires. l
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